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LES SOUBRESAUTS DU COLONIALISME FRANÇAIS 

Djibouti 
LÀ SOMALIE 
MENACEE 

M. Omar Arteh, ministre 
somalien des Affaires étran­

gères, a déclaré lors de la 
remise samedi matin du pe-

Le 22è congrès du PCF 
Tremplin pour la réorganisation 

des forces bourgeoises 
Le XXIIè Congrès du PCF vient donc de s'ache­

ver après avoir enterré avec satisfaction et ouvertement 
un principe marxiste fondamental, celui de la nécessaire 
dictature de la classe ouvrière pour édifier la société 
socialiste. 

Sous l'impulsion d'un individu au passé plus que 
douteux, Georges Marchais, le XXIIè Congrès vient d'en­
trer dans la sombre histoire des reniements à la cause 
révolutionnaire comme un jalon important. 

De nombreux vieux communistes qui croyaient 
que la démocratie avancée était une «tactique» commen­
cent à mesurer l'énorme opération réalisée pat la bour­
geoisie qui a réussi à s'annexer complètement un parti 
autrefois révolutionnaire et prolétarien. 

I l suffit de voir la place accordée par tous les oiya 
nés d'information capitaliste au XXIIè Congrès pour 
comprendre que ce n'est pas du parti des exploités et des 
opprimés qu'elle parle. Aujourd'hui dans la presse d'ar­
gent la jubilation a remplacé la haine de classe et la 
calomnie pour parler du P C F . Mats i l est vrai que c'était 
le but recherché par Marchais et sa clique. Ne recher­
chant pas le bouleversement de l'ordre social actuel mais 
la conquête des fauteuils ministériels, i l est normal qu'ils 
donnent toujours plus de gages à la grande bourgeoisie. 
Q'ores et déjà, outre les chels socialistes et les chefs radi­
caux, d'autres leaders bourgeois se tiennent prêts à colla­
borer avec le PCF sous le mot d'ordre d'« Union du peu­
ple de France». 

Tout cela conduit non seulement à une ultime so­
lution de rechange bourgeoise face à la colère qui gronde 
de tous côtés dans le pays mais aussi à un affaiblissement 
du pays face à la dangereuse menace du social-impérialis­
me russe. Celui-ci dispute avec âpreté l 'Europe à l'impé­
rialisme américain et s'arme à un point jamais vu dans 
l'histoire. Or le PCF s'il prend ses distances sur les aspects 
les plus voyants du véritable hitlérisme qui rèrne en 
U R S S aujourd'hui, demeure étroitement fidèle à la cli­
que Brejnev sur le plan international. 

Ainsi les sourires, la béatitude, la tranquillité «se­
reine» (comme dit Marchais) où sont plongés les mem­
bres du PCF et ceux qui croient à la «voie Marchais» 
au socialisme, risquent fort de laisser place demain à de 
brutaux réveils. Lorsque des millions de travailleurs de 
France verront clairement que cette voie Marchais est la 
voie de la trahison totale, celle de la classe ouvrière et 
celle de la nation, et cela arrivera nécessanement un jour 
ou l'autre. 

tit Frank Rutkowsky à 
l'ambassadeur de France à 
Mogadiscio, que le gouver­
nement somalien était inter­
venu en faveur de la libé­
ration du jeun* garçon pour 
des raisons humanitaires . 

M. Art eh a accusé les 
troupes françaises d'être res­
ponsables de lu mort et des 
blessures de jeunes enfants 
à Loyada. «Je voudrais ex­
primer, avec un grand cha­
grin, ma répulsion face au 
massacre perpétré de sang-
froid et sans aucune provo­
cation préalable par des lé­
gionnaires français à Loya­
da», a-t-il déclaré. 

I l a enfin accusé la 
France de préparer une 
-agression imminente», de 
concert avec d'autres pays, 
car, a-t-il précisé, «Us con­
centrent sans raison d'im­
portantes forces militaires 
dans les zones de tension». 

A ce sujet, l'ambassadeur 
de Somalie au Caire, a fait 
état samedi soir de la pré­
sence de 14 bâtiments de 
guerre français dans le port 
de Djibouti. 

Par ailleurs k* gouverne­
ment somalien souligne que 
d'ores et déjà, le gouverne­
ment français a fait prendre 
d'assaut le village sumalk-n 
de Loyada et qu'i l l'occupe 
toujours avec des chars, des 
blindés el de l'artillerie lour­
de. (Suite page 2) 

Comores 
COMPLOT 

A MAYOTTE 
Dimanche, malgré la ré­

probation unanime des pays 
membres de l 'ONU, le gou­
vernement français a tenu 
à organiser un référendum 
dam l'île de Mayotte en vue 
de démembrer l'archipel des 
Comores qui constitue un 
Etat indépendant et membre 
de l 'ONU. 

Comme de bien entendu 
les résultats bklons sont au­
jourd'hui montés en épingle: 
«Mayotte a choisi de rester 
française» crie à tue-tête 
le secrétaire d'Etat aux Af­
faires coloniales, en brandis­
sant ses 99,4 % de voix 
«pour la France». 

E n réalité il s'agit d'une 
vaste fumisterie sur 
toute la ligne. 

E n effet de quel droit 
un Etat européen, la France, 
cherche-t-elle à démembrer 
un petit pays du tiers mon­
de ? Giscard d'Estaing lui-
même déclarait en octobre 

1974 que les Comores ne 
sauraient être divisées ! 

L e complot entrepris par 
la France est la raison 
fondamentale pour laquelle 
plus de la moitié de la po­
pulation de l'île a refusé de 
s'inscrire sur les listes élec­
torales françaises : c'est ainsi 
qu'i l n 'y a que 2 0 000 
inscrits sur 4 0 000 habitants 
à Mayotte. 

L'opposition du peuple 
des Comores au démembre­
ment de m>" P<*y* e s l sou­
tenue par un très grand 
nombre de pays notam­
ment en Afrique. C'est 
ainsi que l'Organisation de 
l'unité africaine ( O U A ) a 
demandé vendredi au gou­
vernement français de reti­
rer immédiatement et sans 
conditons préalables toutes 
ses «forces d'invasion» de 
l'île de Mayotte. 

Quoiqu'il en soit et quel­
les que soient ses manœu 

Création en Allemagne de l'Est 
d'une section du Parti communiste 

d'Allemagne marxiste-léniniste 
Dans un communiqué que nous publierons prochai­

nement, le Parti communiste d'Allemagne marxine léni­
niste ( K P D m-l) annonce la création d'une section en 
Allemagne de l 'Es t . 

Nous avons appris que le Comité central du Parti 
communiste marxiste-léniniste de France a adressé un 
message de salutations au K P D m-l à l'occasion de cet 
important événement. 

vres désespérées pour con­
server des bases dans l'océan 

• Indien et rivaliser avec les 
deux superpuissances, la 
bourgeoisie française é-
chouera. El le veut rivaliser 
avec l'impérialisme U S et 
le social-impérialisme russe 
mais c'est au détriment 
des peuples du monde. 

Comme le soulignait le 
ministre comorien des Af­
faires étrangères récem­
ment : 

«La France a échoué 
partout et elle échouera 
aussi aux Comores». 

Interrogé par u Radio-
Cameroun» sur l'attitude 
que la République des Co­
mores adnptcn si Mayotte 
vote pour rester française, 
le ministre comorien a dé­
claré : «Nous estimons que 
Mayotte est actuellement 
l'objet d'une agression ca­
ractérisée. 

• l'ont les Comores de 
toute façon la lutte conti­
nue. L a libération de Mayot­
te interviendra coûte que 
coûte», a-t-il ajouté. 

POUR PREPARER 
LE RASSEMBLEMENT NATIONAL OUVRIER 

Afin de contribuer à la 
préparation du Rassemble­
ment national ouvrier du 14 
février, la rédaction de notre 
journal a décidé la publica­
tion d'une série d'articles 
exposant le point de vue des 
marxistes-léninistes sur quel­
ques questions essentielles 
de la lutte révolutionnaire 
actuelle 

Y sera abordée l 'a­
nalyse des revendications 
économiques que défendent 
les marxistes-léninistes au­
jourd'hui aussi bien que leur 
analyse de la situation dans 
le monde actuel, fis expose­
ront les objectifs tactiques 
et stratégiques pour lesquels 
combattent les marxistes-
léninistes. 

Ces articles, rédigés pour 
plusieurs d'entre eux par des 
travailleus victimes de la ré­
pression patronale, s'adres­
sent aux travailleurs. Notre 
souhait est qu'ils soient dis­
cuté par les ouvriers eux-
mêmes et puissent ainsi ser­
vir à préparer activement 
le Rassemblement national 
ouvrier. 

MARCHAIS 
BATTU SUR 
LE POTEAU 

La période actuelle est 
décidément propice à la 
course à la trahison com­
plète du marxisme-léninisme 
par les partis soi-disant 
communistes à travers le 
monde. 

On croyait Marchais très 
tort puisqu'il a su avec brio 
balancer par dessus bord 
nia dictature du prolétariat» 
mais manque de chance, 
il est battu sur le poteau, 
pour ainsi d ire puisque le 
secrétaire général du Parti 
communiste (?) japonais 
vient de déclarer que son 
parti une fois au pouvoir, 
il maintiendrait le cadre 
économique du capitalis­
me. 
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E S P A G N E : 
L E S O U V R I E R S D E S U S I N E S 
« F A S A - R E N A U L T » E T A I E N T 

D A N S L A R U E 

Environ un millier de travailleurs cas­
tillans, provenant en partie des usines 
«Fasa-Renault», ont manifesté samedi 
en plein centre de Valladolid (Vieille-
Castille) pour appuyer leurs revendica­
tions salariales. 

L a police a dispersé les manifestants 
qui étaient arrivés jusqu'à la l'I.i/.i Mayor» 
cn scandant des slogans relatifs à leurs 
revendications. 

Neuf manifestants ont été arrêtés par la 
police. 

Une illustration supplémentaire de la 
«libéralisation* à la Juan Carlos. 

L A S O M A L I E A D R E S S E U N 
M E S S A G E A Y A S S E R A R A F A T 

Yasser Arafat, président du Comité 
exécutif de l'Organisation de libération 
de la Palestine, a reçu samedi un message 
du président somalien, Mohamed Siad 
Barre, «ayant trait aux concentrations de 
troupes françaises à la frontière suraalieiuie 
et à l'éventualité d'une attaque fran­
çaise contre le territoire somalien», 
annonce l'agence palestinienne déforma­
tions «Wafa». 

«Yasser Arafat a entrepris des contacts 
très poussés concernant cette affaire. L e 
directeur du Bureau de l 'OLP à Moga­
discio, la capitale de la Somalie, a de son 
côté, rencontré le président Barre et le 
ministre . des Affaires étrangères soma­
lien», ajoute «Wafa». 

le monde en marche 

PUISSANTE MANIFESTATION 
A BARCELONE 

Plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ont 
manifesté dimanche à Bar­
celone à l'appel de l'assem­
blée de Catalogne, qui ras­
semble les forces d'opposi­
tion catalanes, en faveur de 
l'amnistie, de la liberté et de 
l'octroi d 'un statut local 
d'autonomie. L e rassemble­
ment avait été interdit. 

Le lieu de rendez-vous de 
la manifestation, le parc de 
la citadèle. siège de l'ancien 
parlement catalan, ayant été 
comme prévu investi par les 
forces de police, deux mille 
personnes pourtant ont pu 
s'y rassembler avant d'être 
dispersées. Les manifestants 
se sont alors regroupés en 
sept points de rendez-vous 
convenus d'avance, une tac­
tique de rechange ayant été 
prévue : à chaque fois la 
poGce est intervenue pour 
disperser à coups de matra­
ques et h l'aide de grenades 
les groupes de manifestants 
dont l.i destination finale 
et a i l la place San Jaimc, siè­
ge de la députation provin­
ciale et de la mairie de Bar­
celone. 

De nombreux automobi­
listes empêchaient le passage 
des voitures de police les 
obligeant parfois à emprun-
j e r les trottoirs. 

Des incidents ont éclaté 
au cours d'une opération de 
dégagement entre forces de 
Tordre et journalistes. L 'un 
d'eux, Alain Keler, de l 'a­
gence photographique «Syg-
ma», a été frappé à terre 
pendant plusieurs minutes 

par des policiers qui, lui 
ont également détruit trois 
appareils photographiques. 
I l a été laissé en liberté 
après avoir pu montrer sa 
carte d'accréditation et son 
passeport. Un autre jour­
naliste. Alexis Hintz , tra­
vaillant pour l'agence d'ima­
ges britanniques «Uptitn* 
a également été pris à partie 
par la police qui a rnia sa 
caméra hors d'usage et en­
dommagé sa voiture. 

DJIBOU 77 
(Suite de la page 1) 

Le gouvernement soma­
lien annonce d'ailleurs 
qu 'un grand nombre de 

villageois ont éfé'tués. Le 
nombre des victimes du 
massacre organisé par les 

troupes d'occupation fran­
çaises est de 23 tués (6 
douaniers, 6 ouvriers travail­
lant sur les lieux et 11 ci­
vils, dont des femmes et des 
enfants) et de 25 blessés. 

la plupart gravement at­
teints. Enf in tout confirme 
que la Somalie n'avait pas 
concentré de forces à la 
frontière contrairement aux 
allégations françaises et éga­
lement que deux des gué­
rilleros tués dans le car par 
les forces françaises étaient 
des négociateurs envoyés 
par les bons offices du Con­
sul général somalien à Dj i ­
bouti. 

Agence Chine nouvelle 

Opposition chinoise 

au référendum 

à Mayotte 
L a Chine a réaffirme dimanche, par la 

voie de l'agence Chine nouvelle» son oppo­
sition déjà exprimée devant les Nations 
unies aux intentions françaises d'organi­
ser un référendum sur l'île Mayotte des 
Comores. 

L'agence Chine nouvelle cite plusieurs 
représentants aux Nations unies 'qui ont 
souligné dans des discours au début de ce 
mois qu'un tel référendum constituerait 
un «acte d'ingérence grossière dans les 
affaires intérieures d'un Etat indépendant». 

L'agence souligne que Mayotte est 
«partie intégrante» de l 'Etat des Como­
res et remarque que la position française 
selon laquelle cette île peut être séparée 
des trois autres va «à rencontre des prin­
cipes de la charte des Nations unies et des 
résolutions de cette organisation». 

L'agence écrit que plusieurs représen­
tants aux Nations unies ont exprimé 
l'espoir de voir la France «résoudre ce 
conflit dans une atmosphère d'amitié... 
en évitant une confrontation inutile et 
coûteuse avec le tiers monde». 

Timor-Est 
ENTRETIEN AVEC RAMOS HORTA (1) 

Ministre des affaires étrangers de la République Démocratique de Timor Est 
A l'occasion du passage au Portugal d'une délégation 

gouvernementale de la République démocratique de Timor 
Est, le journal marxiste-léniniste portugais «O prcletario 
vermelho» a eu un entretien avec Ramos Horta, ministre 
des Affaires étrangères de Timor Est, entretien portant sur 
les origines ef les objectifs du Mouvement de libération qui 
a mené la lutte contre le colonialisme portugais, le FRE-
TILIN. 

A l'heure où le gouvernement indonésien, au mépris 
d'ailleurs de toutes les décisions de l'ONU, a arbitrairement 
envahi le territoire de la République de Timor Est et pré­
tend l'annexer purement et simplement, le FRETILIN 
poursuit son combat armé pour l'indépendance. C'est pour­
quoi il nous a paru particulièrement intéressant de repro­
duire ci-dessous les principaux points de l'interview de 
Ramos Horta, qui exprime l'esprit de résistance très élevé 
qui anime les patriotes de Timor et leur détermination à 
mettre un terme à toute forme d'ingérence qui porterait 
atteinte a l'indépendance de leur patrie. 

Ramos Hona commence par exposer brièvement, dans 
ses grandes lignes, le processus de la formation et du déve­
loppement du FRETILIN. 

Ramos Horta : 
Bien qu'inconnu du grand 

public, le F R E T I L I N exis­
tait déjà, mais pratiquement 
sans caractère officiel, avant 
le 25 avril 1974. L e groupe 
fondateur du F R E T I L I N 
avait déjà développé quel­
que activité, quoique peu 
intense, à partir de janvier 
1970. 

L E D O U B L E J E U 
INDONÉSIEN 

Le groupe fondateur du 
F R E T I L I N , un groupe de 

12 membres dont i l est inu­
tile de révéler les noms, 
avait pris contact avec le 
gouvernement indonésien, 
croyant, avec quelque naïve 
té. que l'Indonésie était un 
pays anticolonialiste suscep­
tible de donner son appui 
à un mouvement de libéra­
tion de T imor de l 'Est . . . 
Nous avons eu des contacts 
pour demander un appui de 
tout ordre nous permettant 
d'intensifier nos activités 
clandestines et là nousavons 

découvert avec stupeur que 
l'Indonésie collaborait acti­
vement avec le gouverne­
ment colonialiste et fasciste 
portugais. 

Après le 25 avril , quand 
de nouvelles occasions d'une 
lutte plus ouverte et plus 
organisée se présentèrent, 
nous fumes de nouveau cho­
qués, surpris, quand l'Indo­
nésie prétendit représenter 
les intérêts et aspirations du 
peuple de Timor, le même 
peuple à l'oppression duquel 
elle avait collaboré. 

Immédiatement après le 
25 avril , nous avons eu plei 
nement conscience de la né­
cessité de travailler en se 
liant aux masses, de les orga­
niser sur tous les plans, non 
seulement politiques, mais 
encore militaires. 

S A V O I R E X P L O I T E R 
L E S C O N T R A D I C T I O N S 

D E L ' E N N E M I 

Du point de vue militai­
re, déterminé aussi par nos 
conditions géographiques, 
nous avons dû analyser les 
contradictions léguées par le 
colonialisme. A u sein de 
l'armée coloniale, i l y avait 
des contradictions, des clas­
ses (les sergents, les officiers) 
et i l nous était facile d'ex­
ploiter ces contradictions et 

de gagner les grandes masses 
des soldats, fils d u peuple, 
qui n'étaient pas corrompus 
par les vices de la petite 
bourgeoisie et d u colonialis­
me. Aussi notre tactique 
a tel le été de nous infiltrer 
dans les forces armées au 
moyen de camarades qui 
pouvaient fréquenter les sta­
ges de sergents et d'offi­

ciers... quoique cela puisse 
paraître paradoxal, c'était 
là une tactique pour trans­
former une armée coloniale 
en une armée de libération. 

' U est clair que si nous 
n'avions pas effectué cette 

préparation, nous aurions 
hérité plus tard d'une armée 
'coloniale avec tous les dé­
fauts d u colonialisme, de la 
petite bourgeoisie, ce qui 
aurait été extrêmement dan­
gereux. Aussi avons-nous 
affecté d'assez nombreux 
militants à ce travail. Beau­
coup de gens furent par la 
suite surpris que l'armée co-

loniale ait pu se tenir aux 
cotés du F R E T I L I N . L a rai-
son en est ce travail politi­
que fait en son sein. 

Dans tout le territoire, 
avec l 'appui des étudiants de 
l 'Union nationale des étu­
diants de Timor, nous avons 

commencé à organiser des 
écoles d'alphabétisation avec 
un contenu essentiellement 
politique, mettant un terme 
à une éducation aliénante 
de type colonial. 

A L L E R A U X M A S S E S 

E n effet, une éducation 
politique est nécessaire pour 
libérer les masses de l'obscu­
rantisme, des tabous. Cela a 
été fait avec l'appui des «Bri­
gades révolutionnaires», 
d'étudiants, de professeurs, 
et de membres du Comité 
central qui abandonnèrent 
toute leur vie dans la capi­
tale pour aller dans les mon­
tagnes et fonder des écoles, 
des centres sanitaires, etc. 
Malgré nos forces limitées, 
nous avons organisé des coo­
pératives de production et, 
à partir de là, en peu de 
temps, le F R E T I L I N qui, 
avant le 25 avril , était un 
petit groupe d'intellectuels 
qui discutaient sans pouvoir 
jamais rien faire, se transfor­
ma en un mouvement de 
masse adulte. Ce furent les 
masses qui ' forcèrent le Co­
mité central à avancer, à 
adapter le programme et les 
structures du Front aux 
nouvelles exigences et con­
ditions de la lutte. 

( A suivre) 
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nouvel les intérieures 

Le 22è congrès du PCF 
s'est achevé sans surprise 

LA TRAHISON 
EST 

CONSOMMEE 
Le 22è Congrès du tt T 

s'est achevé sans surprise. 
Clôturant te congrès. Mar­
chais devait affirmer qu'i l 
«fera date dans l'histoire* 
du P C F . l e qui esl parfai­
tement exact. Ce congrès, 
marqué par le rejet ouvert 
de la notion de dictature du 
prolétariat, restera celui de 
l'abandon des apparences 
marxistes du P C F . Après ce 
22è Congrès comment le 
P C F pourrait-il encore, me­
nu' pour la forme, se préten­
dre marxiste ? L e 22è Con­
grès marque la transforma­
tion du PCF en un parti ou-
vertement bourgeois. 

Dans ce même discours 
Marchais, une fois encore, 
devait déclarer : «Nous ex­
primons notre désaccord 

lorsqu'il se commet dans le 
pays qui a fait sa révolution 
socialiste voici 58 ans, des 
manquements aux libertés 
de l'homme». Pour faire 
•démocratique» il faut bien 
faire quelques réserves sur 
les crimes fascistes commis 
en U R S S . Autrement, per­
sonne ne pourrait croire a 
ses paroles sur la liberté. 

Dimanche après-midi, au 
Bourgct. i l a donné le signal 
de la prochaine bataille du 
l'i I Bataille électorale s'en­
tend. Après ce 22è Congrès 
il prépare les élections can­
tonales do mois de mars. 

Avant de s'achever, le 
congrès a procédé à lu mise 
en place de la direction du 
P C F . Quaques changements 
sont à noter, 17 membres 

du Comité central cèdent la 
place à des révisionnistes de 
la nouvelle génération. A 
noter que Fajon perd sa pla­
i e au secrétariat du P C F 
tandis que des poulains de 
Marchais font leur entrée au 
Bureau politique. 

Kanapa devait indiquer 
que dans les conférences fé­
dérales qui ont précédé le 
congrès. 113 délégués avaient 
voté contre l'abandon de la 
dictature du prolétariat, 216 
s abstenant. Ceci confirme 
que nombre de militants 
n'acceptent pas cette ultime 
trahison du P C F . I l esl 
grand temps pour eux d'ou­
vrir k s yeux e l pour les plus 
décidés d'entre eux de re­
joindre k combat des mar-
v Me . - U ' I I H H M C S de France. 

A Nanterre, Kirileako fait 

l'apologie do 

ON N'EST JAMAIS S I BIEN SERVI 

QUE PAR SOI-MEME 
U est devenu difficile de 

nos jours de faire l'apologie 
de la dictature fasciste qui 
règne en U R S S . De plus en 
plus nombreux sont les tra 
vailleurs conscients que ce 
n'est pas la classe ouvrière 
qui y est au pouvoir nu i s 
une bourgeoisie monopolis­
te qui exerce une dictature 
contre le peuple. 

Les récentes révélations 
sur les a traitements» infligés 
dans les prisons psychiatri­
ques de Brejnev ont éclairé 
encore un peu plus le visage 
de ce prétendu socialisme. 

Vo i la pourquoi les diri­
geants du P C F sont obligés 
de sembler être en désac­
cord avec les crimes les plus 
connus. Samedi, Marchais 
rappelait encore qu' i l existe 
des «divergences sensibles» 
entre le P C F et les Soviet! 
ques à ce sujet. Contraire­
ment à ce qu'auraient sou­
haité les Soviétiques, les di­
rigeants du P C F n'ont pas 
osé, à leur 22è Congrès, fai­
re une apologie trop vive de 
l ' U R S S . El le aurait été pour 

le moins mal venue, ftwr 
mieux faire passer leur com­
plicité avec le social i—p i 
rialisme russe, ils o u a u 
contraire émis quelques ré­
serres. 

U aura fallu que os soit 
le représentant des sociaux 
fascistes russes qui s évertue 
lui-même à donner de 
l ' U R S S l'image d'un para­
dis. C'était vendredi soir 
â N amené Kiritenko, mem­
bre du Bureau politique du 
Parti soviétique, y a vanté sa 
cameloté sans pudeurs. I l a 
voulu cfcaichei à faire croira 
que tes libertés sont respec­
tées en U R S S , ce que tes di­
rigeants du P C F n'osent mô­
me plus faire Les camps de 
concentration sont sans 
doute des hauts lieux de ces 
libertés. 

Non sans cynisme, i l de­
vait déclarer que «la loi in­
terdit la propagande de la 
guerre sous toutes ses for­
mes». Tiens donc * Que 
sont alors ces affiches, cas 
films, cette propagande, qui 

vantent l'agressivité de l'ar 
mée. des aimes nucléaires, 
du déploiement de la flotte 
de guerre sur les mers et les 
océans du globe. I l devait 
dire encore qu'elle n'admet 
pas l'incitation au racisme. 

O n se souvient par exemple 
de certains poèmes très offi 
ciels d'Evtouchenko du plus 
abject racisme antichinois. 
Norodom Sihanouk dut lui 
même un jour qualifier les 
dirigeants soviétiques de ra 

Kir i lenko devait encore 
lancer un appel à lutter con­
tre «l'antisoviéiisrne», repre­
nant une déclaration ancien 
ne de Marchais, lors d'un 
précédentconçTés du PCF , 
ou i l avait parlé à ce sujet 
de «crime». I l ignore sans 
doute que dans notre peuple 
te vrai visage de l 'URSS est 
de mieux en mieux connu et 
que la tache de Marchais 
s'en trouve singulièrement 
compliquée. Les maîtres 
trouvent toujours que leurs 
valets n'en font pas assez 

DU COTE DES 
SOCIALISTES 

Après la clôture du con­
grès du P C F . Charles Hrrnti , 
devait lancer un appel aux 
soriatistes pour «renforcer 
leur parti dans les entre­
prises, dans les laboratoires, 
dans les universités, dans les 
campagnes, partout à la 
base, car il ne faudrait pas 
que, les socialistes" ayant 
demain la majorité parle­
mentaire, les communistes 
puissent exercer sur le gou­
vernement des pressions 
plus qu'i l ne convient. 

L e P C F , comme le PS, 
cherche à utiliser la classe 

ouvrière comme masse de 
manreuvre dans ses mar­
chandages réactionnaires. 
Mais de plus en plus les tra­
vailleurs, par leurs luttes, se 
rendent compte que ni l 'un 
ni l'autre ne défendent leurs 
intérêts. 

Par ailleurs, samedi, 
à la tribune du congrès 
du «Mouvement européen», 
Defferre a quant à lui pris 
quelques positions destinées 
à satisfaire les dirigeants ré­
visionnistes. Il a refusé de 
voter la i évolution du «Mou­

vement européen» parce 
que la C G T n'est pas asso­
ciée aux activités de la Com­
munauté économique euro­
péenne. Peut être veut-il 
faire oublier ses récents ac­
crochages avec la C G T à 
Marseille ? 

Il a également estimé que 
la résolution ne mention­
nait pas suffisamment «la 
nécessité d'établir des rela­
tions entre la C E E et les 
pays européens de l'Est». 
Ses compères du PCF seront 
contents de lui. 

Recette principale des postes de Paris 
Refus massif de 

la journée d'action-bidon du 5 février 
La position détendu»par 

tes communistes marxistes-
léninistes (voir HR No 424) 
et par les syndicalistes, qui 
sont sur de justes positions 
de classe, a été largement 
partagée pat tes postiers de 
Paris HP. 

Selon les calculs les plus 
optimistes il y a eu tout 
juste 30 % de grévistes sur 
l'ensemble du personnel ; 
à peine 23 % des facteurs 
ont suivi le mouvement Le 
verdict des travailleurs est 
clair. Ils refusent de con­
tinuer à suivre tes dirigeants 
révisionnistes et réformistes 
dam leurs manœuvres de 
manipulation et de sabor­
dage des luttes offensives. 

Instruits par /"expérience 
de ta trahison de la grève 
d octobre-novembre 19/4 
les postiers se préparent ac­
tivement à riposter classe 
contre classe unis è la base 
et dans l'action aux mesures 

de restructuration capitalis­
te des PTT (licenciements, 
mutations d'office, blocage 
des mutations, sanctions dis­
ciplinaires, augmentation de 
la productivité, etc.). Ils 
sont de plus en plus nom 
breux à ressentir la nécessité 
de l'otfensive : contre l'op-
posrtion des révisionnistes 
la revendication des 35 heu­

res hebdomadaires par le 
samedi libre gagne du ter­
rain. Le 5 février a été une 
claque magistrale pour les 
traîtres du PCF, du PS et 
leurs allié* trotskystes 
ILCFt, Révolution/. Ce n'est 
pas la dernière qu'ils 
sattardeitt À en recevoir 
d'autres. 

Correspondant H.R. 

Les écoles de 
Poniatowski 

Parmi tes différents pro 
jets de Poniatowski visant à 
renforcer l'efficacité de la 
police, i l en est un qui doit 
retenir particulièrement l'at­
tention. I l envisage en ellot 
de créer prochainement des 
écoles de policiers pour les 
jeunes âgés de 16 ans. L'âge 
rêvé pour donner à ces 

élèves d'un genre particulier 
une mentalité de chiens de 
garde dévoués A la défense 
du capitalisme. L a bourgnoi 

lia voudrait aussi pouvoir 
compter sur une garde pré 

torienne dont les membres 
auraient l'esprit morieté 
selon tes souhaits. 

De faux défenseurs de 
la dictature du 

prolétariat 
Alors que les révision­

nistes français viennent 
d'abandonner la notion de 
dictature du prolétariat, 
d'autres en jouent le rôle 
de défenseurs. 

Le journal des révision 
nistes tchécoslovaques «Ru 
de Pravo» écrit par exemple ; 
e l l est pratiquement impos 
sible d'appeler "socialiste 
scientifique" quelqu'un qui 
ignore la dictature du prolé­
tariat.» De quoi s'agit i l 
dans la bouche de ces mes­
sieurs ? I ls cherchent tout 
simplement à faire passer 
la dictature fasciste qui ré­
gne en Tchécoslovaquie 
pour la «dictature du prolé­
tariat». Car qu'ont-ils de dé­
fenseurs de la dictature du 
prolétariat, ces traîtres à 
leur patrie, mis en place par 

les chars des agresseurs rus­
ses f 

De leur côté, les révision­
nistes hongrois citent dans 
leur organe central une 
phrase de leur chef de file 
Kadar affirmant : .-.Le dicta­
ture du prorérariat a fait ses 
preuves et tout le monde 
peut constater que c'est une 
bonne dictature». 

Tout cela paraissant au 
moment même du 22é Con­
grès du PCF , est êvidem 
ment une critique à l'égard 
de Marchais. 

Que lui reprochent-ils t 
Tout simplement de se dé­
barrasser du masque de 
«marxiste» derrière lequel 
ils oppriment le peuple. 
S'ils se débarrassaient des 
apparences, que resterait-il 7 

Leur visage de fascistes. 

L E POING 

L E V E 
Certains délégués au Con­

grès du PCF se sont fait rap 
peler A l'ordre par Marchais 
samedi sur les ondes de RTL. 
Ils avaient levé le poing. Or, 
selon Marchais, ce geste 
n'est pas dans la tradition 
du PCF. Le PCF serait en 
effet le parti de la main ten­
due. Que le poing levé ne 
soit pas dans la tradition de 
Marchais, on ne peut en 
douter. Il fut en effet pris 
pour symbole par les com­
munistes allemands lors de 
la montée du nazisme. Il re­
présentait une marque d'uni­
té et fut repris plus tard par 
les communistes du monde 
entier, en France comme ail­
leurs. 

Marchais n'aime ni la dic­
tature du prolétariat ni le 
poing levé. Qu'on se le dise. 
Tout ce qui a rapport avec 
le communisme lui déplaît. 
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CONTRE LES LICENCIEMENTS ET LE 
CHOMAGE, SEULE LA LUTTE PAYE.. 

L e s p r omesses du capitalisme - et autres «plans de relance» - n'ont 
rien changé de ce qui caractérise la situation actuelle pour les masses travail­
leuses. A savoir que la préoccupation première reste celle de l'emploi. Toutes 
les «réformes» , dont fait grand bruit la classe bourgeoise au pouvoir, ne 
tiennent pas compte des intérêts des ouvriers, des employés, des petits pay­
sans, etc. Elles tiennent compte uniquement de la préservation du système 
capitaliste. C'est dans ce cadre qu'elle essaie de trouver divers moyens pour 
faire passer sa politique antipopulaire et défendre les intérêts de sa classe. 
Aussi pour préserver ses profits, elle est amenée à restructurer son économie 
et défendre ce qui, à ses yeux, est le plus rentable, à savoir les gros trusts 
capitalistes. 

C'est pourquoi ces derniers investissent dans lessecteurs les plus «renta­
bles» à court terme, et liquident purement et simplement des secteurs entiers 
(comme la chaussure). Le résultat, c'est qu'un million et demi de travailleurs 
se retrouvent au chômage, dans la misère. C'est aussi que des centaines de 
travailleurs voient leur salaire réduit à la suite de diminutions d'horaires 
(chômage partiel). C'est également dans le même but de profit et de rentabi­
lité qu'est utilisée une importante main-d'œuvre temporaire suivant lesseuls 
besoins des capitalistes. 

E n l i c e n c i a n t mass i v emen t , l e s pa­
t r o n s m i sa i en t s u r l a résignation des 
t rava i l l eurs , su r l a peur d u lende­
m a i n . D a n s c e r t a i n s cas i ls y s o n t mo ­
mentanément pa r v enus , d u f a i t de l a 
compl ic i té des d i r i geants s y n d i c a u x 
p r a t i q u a n t l a c o l l a b o r a t i o n de classe 
t o u t e n se prétendant les défenseurs 
de l a c lasse ouvrière. 

N O N A T O U T L I C E N C I E M E N T ! 

P a r l e passé déjà, l a bourgeo is ie a u 
pouvo i r a v a i t mené avec l e s d i r i ­
geants s y n d i c a u x des négociations 
sur « l a sécurité de l ' emp lo i » , q u i 
ava i en t a b o u t i , le 10 février 1 9 6 9 , à 
c e q u i es t appelé r « A c c o r d n a t i o n a l 
i n t e rp ro f e s s i onne l su r l a sécurité de 
l ' emp lo i » , q u i n'était r i e n d ' au t r e 
que l ' intégration u n peu p l u s poussée 
des d i r i geants révisionnistes e t réfor­
m i s t e s d a n s le système d ' e x p l o i t a ­
t i o n de l ' h o m m e par l ' h o m m e . C e u x -
c i , en défenseurs zélés d u cap i ta l i s ­
me , l e qua l i f i a i en t de «succès i n c o n ­
testable» e t déclaraient : « I l d o n n e 
a u x t r a v a i l l e u r s e t à l eurs s y n d i c a t s 
des d r o i t s n o u v e a u x e t des m o y e n s 
p o u r d i s cu t e r des menaces de l i c en ­
c i e m e n t a van t t o u t e décision pa t ro ­
na l e , p o u r agir e n v u e de l es éviter o u 
d e l es limier...» 

M a i s t ous l e s a c c o r d s d u m o n d e ne 
p o u r r o n t empêcher l a classe ouvrière 
de défendre ses d r o i t s ; e t c on t r a i r e ­
m e n t à ce que la bourgeois ie e t ses 
va l e t s e s compta i en t , o n a assisté à u n 
développement des l u t t e s de p l u s 
e n p l u s d u r e s e t résolues ( P e n n a r o y a , 
G i r o s t e e l , J o i n t Français, e t c . ) . 

A u s s i , en o c t o b r e 1 9 7 4 , c o m m e l e 
chômage connaît u n essor grandis­
s a n t — e t q u e l a colère g ronde p a r m i 
l es masses q u i r e fusent de fa i re les 
f ra is de l a cr ise cap i t a l i s t e - l a bour ­
geois ie f a i t de n o u v e a u appe l a u x 
por te -serv i e t t es d u c a p i t a l q u i v on t 
s igner des d e u x m a i n s u n nouve l a c ­
c o r d su r l e chômage. C ' e s t l a s in i s t r e 
f a r c e des 9 0 % de sa la i re que de­
v ra i en t t o u c h e r pendant u n a n les 
t rava i l l eu rs licenciés p o u r « m o t i f 
é conomique » . S e l o n G i s c a r d e t C h i ­
r a c , i l s 'agissait de « la législation l a 
p l u s avancée d u monde » ! U n an et 
d e m i après c e sont t ou t a u p l u s 7 % 
des chômeurs q u i t o u c h e n t c e t t e 
f ameuse indemnité. 

D e p u i s , l e n o m b r e de chômeurs 
n ' a cessé d ' augmente r , e t d a n s des 
s e c t eu r s c o m m e l ' I m p r i m e r i e - après 
L a r o u s s e , u n e p a r t i e de Néo-gravure, 
I n f o r r n a t i c 2 0 0 0 0 0 . . . - c ' e s t l a l i q u i ­
d a t i o n à grande échelle ( l e p l a n L e -
c a t ) : L e P a r i s i e n l ibéré, C h a i x , 
1 T M R O , C a r o n - O z a n n e , D a r b o y , 
C h a u f f o u r , Hé l i oCachan, S P E A , Hé­
l i o - L o r r a i n e , e t c . 

A u s s i l a colère de l a c lasse ouvrière 
es t g rande , e t n o n s e u l e m e n t e l l e n ' a 
pas baissé l a tête m a i s e l l e est rentrée 
et r en t r e m a i n t e n a n t e n l u t t e c o n t r e 
t o u t l i c e n c i e m e n t , e t b i e n s o u v e n t 
c o n t r e l a volonté des d i r i geants C G T 
q u i a p p l i q u e n t l a l igne p o l i t i q u e a n t i -
ouvrière d u f a u x P C F . 

Q u e ce so i t d a n s l a c h aus s u r e -
c o m m e chez Réhault à Fougères ( v i l ­
l e de l a c h a u s s u r e ) où se son t dérou­
lées récemment de v i o l en t es man i f es ­
t a t i o n s c o n t r e l e s l i c e n c i e m e n t s et le 
chômage — o u d a n s d ' a u t r e s s ec t eurs , 
m a n i f e s t a t i o n s également à Bo r ­
d e a u x , e n Bre tagne . . . l a grève d u r e 
a v e c o c c u p a t i o n , e t s o u v e n t d e l on ­
gue durée, su r l a base d u r e f u s de » 
t o u t l i c e n c i e m e n t , es t d e v enue que l ­
que chose de q u o t i d i e n : S o t r a c o m e t , 
C i p ex-BaûTeul, D e s o m b r e , C a r o n -
O z a n n e , 1 T M R O , l e s Pape te r i es D a r ­
b o y , c h e z G r i f f e t , U s i n o r , e t c . 

L e s t r ava i l l eu rs en l u t t e m o n t r e n t 
b i e n que : O N N E NÉGOCIE P A S 
L E S L I C E N C I E M E N T S , O N L E S 
R E F U S E • Us ex i g en t D U T R A V A I L 
P O U R T O U S ! 

L e p r i n c i p e révisionniste «M ieux 
v a u t 3 0 l i c e n c i e m e n t s que 5 0 » , u t i l i ­
sé à l ' i m p r i m e r i e H o l l e n s t e i n , chez 
L i p a été b a t t u e n brèche par les 
t r a v a i l l e u r s eux-mêmes. I l s o n t fa i t 
échec e n même t emps a u p l a n pa­
t r ona l e t révisionniste. 

r e c o u r t à d ' a u t r e s f o r m e s d ' a c t i o n 
p l u s i n s i d i euses e t p l u s d i f f i c i l e s à 
c o m b a t t r e . C ' e s t e n l ' o c c u r e n c e le 
chômage p a r t i e l , r e m p l o i d ' a u x i l i a i ­
r e s e t d e t r a v a i l l e u r s intérimaires 
q u ' i l u t i l i s e c o m m e des p i ons a u gré 
des beso ins de p r o d u c t i o n . C ' e s t l e 
chan tage : s i v o u s f a i t e s grève j e 
f e r m e l ' u s i n e complètement . L e s d i r i ­
geants P C F C G T , q u i o n t intérêt à c e 
que règne l e c a l m e , l a dignité e t 
l ' o rd re bourgeo is , on t appelé a u c a l ­
m e s o u s pe ine de tou t perdre . P o u r 
n e pas perdre l a face , Us o rgan isent , 
a v e c u n q u a r t e r o n d ' « é lus » revêtus 
de l e u r écharpe t r i c o l o r e , des «pro ­
testations» p l a t o n i q u e s auprès des 
autorités. L e u r s déclarations «fracas­
santes» à l a rad i o , à l a télévison, à l a 
presse « cont re le pouvo i r giscardien» 
n e p e u v e n t c a c h e r que , d a n s l a p r a t i ­
q u e , i l s font b o n ménage ensemb l e . 
P a r m i de n o m b r e u x e x e m p l e s , 
qu ' on t - i l s fa i t p o u r mob i l i s e r l e s t ra ­
v a i l l eu r s d u t rus t Rhône-Poulenc a l o r s 
que des m i l l i e r s d ' en t r e e u x s o n t t o u ­
chés par le chômage p a r t i e l ? Pour ­
q u o i on t - i l s calomnié les ouv r i e r s 
d ' U s i n o r T r i t h Saint-Léger, l o r sque 
c e u x - c i o n t bloqué le t r a i n C a l a i s -
Bâle ? I l s voudra i en t v o i r l a c lasse 
ouvrière obéir d o c i l e m e n t à l eur ba ­
guet te . M a i s q u ' e n adv i en t - i l d a n s c e 
cas-là - e n s ' e n t enant à l a seule 
ques t i on des l i c e n c i e m e n t s ? G r a n d i n 
3 5 0 l i c e n c i e m e n t s ( s u r . 5 0 0 ) e t i l s 
c r i e n t su r t ous les t o i t s que c 'est u n e 
v i c t o i r e ! C o m m e i ls l ' a va i en t fa i t 
p o u r l a Néo-Gravure ( l ' i m p r i m e r i e 
C h a i x à S a i n t - O u e n n o t a m m e n t ) . 
S u i v r e l e s révisionnistes mène iné­
v i t a b l e m e n t à l a défaite. 

M a i s là auss i , l e s t r a v a i l l e u r s o n t 
commencé à s 'organiser - après u n 
t emps de b a t t e m e n t c o m m e c 'est 
l e c a s en c e m o m e n t à l a S o l m e r ( à 
F o s ) , c h e z G a m b i n en Haute -Savo i e , 
o u chez Réhnalu ( g r oupe Péchiney-
Cégédur à C o l m a r où les o u v r i e r s 
s o n t e n grève il l imitée pour l ' i n d e m ­
n i s a t i o n des j o u r s chômés e n 1 9 7 5 ) 
L e chômage, que l l e que so i t sa f o r m e 
n 'est pas u n e fatalité, les ouv r i e r s de 
c h e z F u r n o n , de l a C o f a l . . . , q u i o n t 
remporté l a v i c t o i r e l ' on t prouvé ! 

N O N A U C H O M A G E P A R T I E L 

I l n ' y a pas de secre t , l o r sque l e s 
t rava i l l eu rs pa r t en t d ' u n jus t e po in t 
d e v u e de c lasse et q u ' i l s s o n t soute 
n u s - su r ce t te même base - p a r 
l eurs o r gan i sa t i ons s y n d i c a l e s , i l s on t 
là d e s a rmes e f f i caces p o u r fa i re r e c u ­
ler le p a t r o n a t . 

C e l u i - c i , q u i a p l u s d ' u n t o u r d a n s 
sa poche , le sai t b i en , c 'est p o u r q u o i 
i l ch e r che à c o r r o m p r e les l eaders o u ­
vr ie rs , c ' e s t p o u r q u o i également i l 

C O N T R E L ' I S O L E M E N T D E S 
C H O M E U R S 

« N o n a u chômage » — que l l e que 
soit sa f o r m e « d u t r a v a i l pour tous» 
son t b ien sûr des m o t s d ' o rdre de lu t ­
te d a n s les ent repr i ses . M a i s que fa i re 
l o rsque ces de rn i e r s se r e t rouven t à 
la rue généralement isolés, et b ien 
souven t dépourvus de toute ressour­
c e ( p l u s de l a moit ié d ' en t r e e u x ) ? 
C o m m e n t fa i re p o u r br iser l ' iso le­
ment d a n s l e q u e l i l s se t rouvent ? L e s 
révisionnistes n e s ' e n o c c u p e n t pas , 
i ls e n t r e t i e n n e n t c e t t e s i t u a t i o n , c a r 
i l s saven t que c 'est u n po t en t i e l de 
lut te . Pa r e x e m p l e e n 3 6 , l e s chô­
m e u r s ava i en t organisé de grandes 
man i f e s t a t i ons . D o n c que l l e s que 
soient les difficultés, o n ne peut se 
c o n t e n t e r de m o t s d ' o rd r e généraux, 
l eurs problèmes c o n c e r n e n t toute l a 

c lasse ouvrière, U est nécessaire de 
sou t en i r de manière a c t i v e e t concré 
te l e s e m b r y o n s d ' o rgan i sa t i ons q u i 
se créent su r de jus t es pos i t i ons de 
c lasse , c o m m e c ' es t l e c a s p o u r les 
comités de chômeurs de Mon tpe l l i e r , 
T o u l o u s e , Pa r i s 13è e t 15é. 

Q u e l l e s perspec t i ves p roposons -
n o u s ? 

1) P opu l a r i s e r et m e t t r e e n pra t i ­
q u e l 'unité des chômeurs a v e c les t ra ­
v a i l l eu r s ac t i f s , l a q u e s t i o n essent ie l ­
le étant l'unité de l a c lasse ouvrière. 
L o r s q u e l e s o rgan i sa t i ons s y n d i c a l e s 
son t su r des pos i t i ons de l u t t e de c las­
se i l est pos i t i f que l es chômeurs 
r es t en t d a n s l e u r a n c i e n n e s e c t i on , Us 
peuvent a i n s i bénéficier de l a so l ida­
rité de c e u x q u i t rava i l l en t e t res te r 
e n c o n t a c t avec e u x . 

D a n s le c a s con t r a i r e , o n p e u t les 
a ide r à créer des comités de chô­
m e u r s , e n a y a n t c o n s t a m m e n t c o m ­
me préoccupation c o n s t a n t e de ne 
pas se couper des t rava i l l eu rs a c t i f s . 
I l est e n e f fe t ind i spensab le que ces 
d e r n i e r s l eur appo r t en t l e u r a c t i v e 
solidarité en p a r t i c i p a n t à l eurs man i ­
f es ta t i ons , o u e n organ isant des grè­
ves o u a u t r e s m o u v e m e n t s de so l ida ­
rité. 

2 ) L a l u t t e des chômeurs, c 'est 
auss i l a l u t t e immédiate c o n t r e les 
conséquences d u chômage. N o u s de­
v o n s organiser u n s o u t i e n mass i f e t 
systématique su r p l u s i e u r s p o i n t s : 

- l ogement : c o n t r e l e s saisies -
u n succès a été o b t e n u à la Cité des 
M a r r o n n i e r s à V i t r y ( 9 4 ) - p o u r l a 
gratuité des l o y e r s o u t o u t a u m o i n s 
p o u r l e u r sens ib l e d i m i n u t i o n ; 

- N o u r r i t u r e : l e s fa i re bénéficier, 
e u x et l eurs f a m i l l e s , de c o n d i t i o n s 
e x c e p t i o n n e l l e s c o m m e l a gratuité 
d e s r e s t auran t s un i v e r s i t a i r e s p o u r les 
j e u n e s (chômeurs o u en f an t s de 
chômeurs) , gratuité des can t ines e t 
des crèches, bénéfice des a t t r i b u t i o n s 
d 'avantages s o c i a u x ; 

- T r a n s p o r t s g r a tu i t s : métro , bus , 
t r a i n s , s u i v a n t les c i r c o n s t a n c e s . R a p ­
pe lons q u ' u n e première v i c t o i r e des 
chômeurs a été remportée à T o u l o u ­
se . C e u x - c i bénéficient d e p u i s le 1 5 . 
1 1 . 7 5 , d u t ranspor t m u n i c i p a l ( C T T ) 
g ra tu i t en t r e 8 heures e t 17 heures 
d u l u n d i a u v end r ed i c o m p r i s ; 

- E c o l e s e t lycées : gratuité to ta le 
des études e t des l i v r e s nécessaires. 

OoQrjÛrjÛaOrjO 
B i e n su r c e c i est à re l ier a u f a i t 

q u e l a source d u chômage e t de l a s i ­
t u a t i o n q u i e n découle, réside d a n s 
le c ap i t a l i sme , q u e c 'est s eu l ement 
par l a révolution prolétarienne que 
les t ravaUleurs seront libérés, q u ' U 
n ' y a u r a p l u s n i l i c e n c i e m e n t s , n i t r a ­
vaUleurs bouche - t r ous , n i chômage, 
m a i s le d r o i t a u t ravaU p o u r t ous et 
q u e se réalisera l e g rand p r i n c i p e so-
c i l i s t e «A chacun selon son travail». 

Serge L A F O R G E 
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la France des luttes 

Sanders(Athis-Mons) 
«UNIFIER LES TRAVAILLEURS 

CONTRE LE PATRON» 
Nous avons rencontré des ouvriers de chez San -

ders à Athis -Moas (anciennement à Juv i sy ) , pour 
discuter avec eux de leurs luttes et de leurs préoc­
cupations, de leurs liens avec les petits paysans, 
et comment ils envisageaient dans le cadre de 
leur section syndicale C G T - de poursuivre 
l 'action. 

HR : !. ' )/• «poser 
brièremertt la utuatkm dans 
If groupe Sandrn. ce <,*. il 
représente ? 

s nul. r- est une firme 
agro-alimcnlaire qui fabri­
que i l « aliments de hast' 
pour les animaux d'élevage 

En juillet 1975. Sandcrs 
a cédé SO % de son capital à 
l 'EMC (Entreprise minière 
et chimique) dont font 
partie la Société commercia­
le des Potasses d'Araser et 
de l '«olc (Mulhouse), les 
mines et potasse* d'Alsace 
(Mulhouse). Azote et pro­
duit* chimique* (Toulou 
se). 

L'iesâw-mere esl i Alhiv 
Mons el Saadcrs poatède de 
nombreuses autres usines è 
Chat eau-Gon lier (Mayenne) 
où sont fabriqué* le* super, 
les aliments spéciaux, les 
composes minéraux. à 
< hampagnié (Sarihr), centre 
d'allai le me nt cl aliments 
spéciaux, à Sourches (centa-
expérimental), a Miélan 
(Gers) allaitement. 

Sanders a plus de 50 'i 
du capital dans une di/aine 
d'usines de M a 50 > dam 
une dizaine d'autre*, de 10 
à .14 'i dans ijuatrr aune* et 
moins de 10 ' t dans am| au 
très Plus diverses mcieies 
qui sont ses revendeurs ou 
producteurs A partie des 

produits de base qu'elles 
achètent i Sanders Eo tout 
une centaine d'entreprises 
iratnillent directement ou 
indirectement pour Sanders 

A l'usine-mère de San­
ders Athis-Mons (Essonne) 
nous sommes 126 ouvriers, 
200 employés (labos et bu 
i« iiix) et 200 cadres (agents 
de maîtrise et représentants). 

L'usine est divisée en 2 
bâtiments séparés, datants 
de 300 m, d'un côté la pro­
duction, de l'autre labora­
toires et bureaux. 

A h département 33 (pro­
duction), le travail coettaste 
en chargement el décharge­
ment du •aéfaage de divers 
produits .-niuni dans b 
composition des aliments 
(cuivre, zinc, farine, soufre, 
fumxone, etc.). 

HR : Pourquoi une section 
CGT et comment s'est-elle 
créée? 

Plusieurs d'entre nous 
étaient déjà syndiqués CGT 
individuellement tout en 
étant rattachés i l'Union 
locale Notons que le PCF 
n'existe pas en tant que for­
ce politique organisée dans 
l'entrepriee. 

Avant b création de b 
section CGT (juin 1975», il 
n'existait qu'un syndicat 
patron C e s ! quasiment 

dans la clandestinité que la 
section s'est créée, les tra­
vailleurs se sont contactés, 
nous sommes allés à l'Union 
locale, b demande de créa­
tion de section ( I l syndi­
qués minimum) a été trans­
mise A rinspechon du tra­
vail, un représentant syn­
dical a été choisi, le patron 
ne pouvait plus renvoyer 
les syndiqués comme il 
l'avait fait précédemment 
par trots fois. 

/VA* : Parlez-nom de vos 
récentes luttes. 

Avant même le résultat 
des élections, une grève 
• sauvage- était déclenchée, 
au bout de 4 heures le pa­
tron faisait des concessions. 

La revendication centra­
le : pas de salaire en-dessous 
de 2 000 F net. 

Trois sections syndicales 
(FO, C F D T , CGC) eu partie 
suscitées par le patron se 
créèrent simultanément 

Mais pour U section CGT 
le principal c'est d'unifier 
les travailleurs contre le pa­
tron, que ceux-ci appartien­
nent à un syndicat ou à un 
autre, qu'ils soient syndi­
qués ou non-syndiqués. 

("est ainsi que fut brge-
in.ni discutée une nouvelle 
gnllc de salaires, basée sur 4 
critères : travail pénible ou 
mnrm nénih'e : NMftjl sien 
pic ou complexe : degré de 
n-sponsabililé ; degré de 
connaissance (théorique et 
pratique). 

La nouvelle grille accep­
tée par le patron avec révi­
sion des coefficients réduit 
les écarts de 1 4 a 9 . 

Tout le monde a été ré-
augmenté, plus de 400 F 
uniformes en quelques mois, 
ainsi k- salaire minimum esl 
passé de I 500 F A I 920 F 
net. 

Noos avons réfléchi sur 
la forme de lutte A adopter, 
une forme qui ne coûte rien 
à l'ouvrier mais cher aux pa 
Irons. 

Il y a eu d'abord 4 heures 
de débrayage «sauvage. 
(avant la création du syndi 
cal), puis 2 débrayages 
d'une heure chacun, un ra­
lentissement de b produc 
tion pendant une semaine 
Puis, comme le patron par-
bit de crise, b réponse ce 
rut : « b crise du tonnage* 
La production fut baissée de 
5 0 1 pendant 3 semaines 

Comme b grosse mai on 
lé des ouvriers est immigrée, 
il a bl lu également mener 
une lutte contre b division, 
contre les tendances au 
racisme de part el d'autre. 

Au cours d'un débrayage 
(suivi A plus de 90 %) nous 
sommes allés pour discuter 
avec ceux du «17» . l a di­
rection a fermé les portes 
(sauf aux délégués) en di­
sant qu'on «était trop sales... 
qu'on n'était pas de San­
ders» ! 

(A suivre -
La pmemune ftm : 
( e qui a été acqui\. 
Ouvriers et paysan y 

Luttons ensemble ') 

rm iMm QTaYO aCuvB et aàiaramtOkX 

VICTOIRE CHEZALTABAY(Montreuil) 
L a Corder ic nationale, 

rue Voltaire à Montreuil, 
est une entreprise de tar,on 
nage de cables et de corda 
g " 

Elle emploie 14 prison 
nés dont 9 cadres el S ou 
vriers. 

Le sabire des cadirs 
s'échelonne de 3 500 I a 
8 000 F , alors que les ou 
vriers gagnent entre 1 330 F 
et 1 640 F et travaillent 
dans des locaux vétustés, 
pas chauffés (moins 4 degrés 
dans le vestiaire). 

Face à cela, à b paye tic 
janvier, les ouvriers prcn.ini 
conscience de leur exploita 
tion décident spontanément 
de faire grève. 

A u bout de 3 murs de 
discussions stériles avec le 
patron, ils décident d'instal­
ler un piquet de trêve à 
l'entrée de l'entreprise em­
pêcha n i la marchandise de 
sortir et les clients d'entrer. 
Immédiatement le patron 
appelle les flics en prétex­

tant que l'obstruction de 
l'entrée crée un danger pour 
le personnel du bureau et 
lente d'impressionner les 
gars, mais c'est un échec 
complet 

Le deuxième échec pa­
tronal, c'est le début d'une 
solidarité avec d 'autres tra­
vailleurs du quartier qui ren­
force U détermination des 
grévistes dans la matinée. 

Troisième échec patronal 
a la rentrée de midi : les se­
crétaires se mettent elles 
aussi à soutenir les gars, et 
du coup toutes les pressions 
e l menaces s'écroulent. Le 
patron cède à toutes les re­
vendications et annule les li­
cenciements proférés dam la 
matinée. De plus i l s'engage 
A consigner par écrit tout ce 
qui a été obtenu. 

L a leçon qu'en tirent les 
travailleurs esl que même 
dam une petite entreprise 
où règne un esprit paterna­
liste on peut prendie cons 
f i cn i c de l'exploitation 

dont ils sont victimes et sur 
laquelle vivent une poignée 
de parasites. 

Ils ont aussi pris cons 
cience de leur force el de 
l'importance de b solidarilé. 
L'airnosphèrc a changé A b 

Corderie nationale car ils 
savent maintenant que seule 
b lutte paie ! 

Correspondant HK 
el les travailleurs 
de chez Altabay. 

A FOS SUR-Mbn 
LE LOCK-OUT ; UNE MÉTHODE 
DE PLUS EN PLUS EMPLOYÉE 

Chez I C I (trust anglais de la Chimie) A Fos-sur Mer, 
les travailleurs ont entrepris des arrêts de travail répétés 
depuis plusieurs jours pour faire aboutir leurs revendica­
tions (augmentations de salaire, garantie de l'emploi, ex­
tension du droit syndical). 

L a semaine dernière, U direction a menacé de mettre 
les ouvriers en lock-out ( en leur envoyant une lettre 
individuelle) 11 est à remarquer que c'est une méthode 
de plus en plus employée dans U région A Solmer après 
l'arrêt des travailleurs des hauts fourneaux, tt A Naphta 
Chimie, a Martigues, lors de U dernière grève, l ' U L C G T 
renforce* 'a P C F et de la municipalité révisionniste ainsi 
que des bonzes de la Fédération chimie C G T avaient for­
cé les travailleurs à capituler devant b mtnace de lock-
out . 

Mais les travailleurs d ' IC l se sont prononcés A une br-
gt majorité pour continuer b lutte et ont arrêté A nou­
veau le travail lundi 2 février de 5 h à 13 h A 13 heures, 
b direction décide le lock out, fait évacuer les noneré-
vistes Les grévistes occupent alors les lieux Ils sont dé 
terminés A obtenir le paiement des jours de lock out et b 
satisfaction de leurs revendications 

L a lutte continue. 
Correspondant HR 

GUINGAMP 
GREVE TOTALE A ROL LISTER 

Lundi soir, 2 février, les travailleurs de l'agence de 
Guuigamp de Rol-Lister (entreprise de travaux publics) 
ont décidé en assemblée générale b grève totale A l'una­
nimité moins 2 voix 

Les ouvriers de l'atelier mécanique étaient déjA en 
grève b semaine dernière ainsi que ceux de l'agence de 
Rennes 

L'entrevue avec b direction n'ayant rien donné de 
positif, une coordination dans b lutte entre les deux 
agences est en train de se mettre en place et s'organise. 

A Guingamp, b grève a été lancée par la section C G T . 
Les revendications sont les mêmes que ceux de l'ate­

lier mécanique : 1/2 heure par jour de réduction de ira 
vail sans perte de sabire, 1S0 F d'augmentation pour 
tous, etc (cf H R No 420) Il y a en plus des revendica­
tions propres aux ouvriers qui travaillent sur les chan­
tiers Les travailleurs de R o i Lister sont bien déterminés 
A vaincre, tous unis dans la lutta. 

Correspondant H R 

OLIDA (LEVALLOIS PERRET) 
Depuis 4 jours les ouvriers dt b chaîne d t « pompage* 

des jambons ont entamé une grève du rendement, pour 
obtenir une augmentation de sabire 

Ce sont tous des travailleurs immigrés qui , jusqu'A 
maintenant, introduisaient, A une cadence élevée, de la 
• saumurea (mébnge d'eau et de produits chimiques) 
dans les jambons pour leur faire prendra du poids 

Ib étaient tous payés A 1 600 F environ par mois 
avec b qualification de OS 3. 

Us réclament une augmentation minimum de 0,50 F 
d t l'heure 

L a direction essaie actuellement de les isoler du reste 
de l'usine et exerce de multiples pressions contre eux 
pour qu'ils cessent leur grève 

Perpignan(Pyrénées-Orientales) 
GREVE AUX «COURRIERS CATALANS» 

Les 145 membres du pet 
sonnel sont en grève illimi­
tée depuis lundi 2 février, à 
l'appel de leurs sections syn 
dicalesCGTetCFDT 

L a plateforme revendica 
tive comprend 15 points, 
entre autres : la progression 
du pouvoir d'achat de S % ; 
réduction du temps de tra­
vail - 44 heures par semai 
nu - «ans perte de salaire et 
un jour de repos supplemen 
taire Tous les i S jours ; le 
passage au coefficient 140 
aptes 5 ans d'ancienneté ; 
suppression de l'abattement 
de 20 % des fiais profession 

nels ; repos compensateur 
calcule sur la base de 1/16 
au lieu de 1/20 , suppression 
de la carence de 3 jours 
pour maladie, etc. 

Comme les «Courriers du 
Midi», qui sont également 
en grève illimitée, les «Cour 
riers catalans» appartien 
nent à 99,97 % à b C T J 
(Générale des transports in 
dusthels) plus grand holding 
d'Europe. Avant d'arriver au 
ministère de la Défense, 
l'ancien ministre Soufflet 
était PDG de la GTI... De­
puis on a crée tout simple 
ment un poste pour son fds. 

Malgré un gaspillage 
cti.ml, le chiffre d'affaires a 
augmenté en I an de20,46 % 
c'est donc une affaire qui 
marche bien. 

Les travailleurs (en gieve 
a 98 %) sont détermines a 
poursuivre leur lutte jusqu'à 
la satisfaction totale de leurs 
revendications-

Dè/a lundi la municipal! 
té réactionnaire de FontRo 
meu a essaye de recruiet des 
remplaçants pour assurer le 
service des pistes. Mais après 
explication des grévistes, les 
«remplaçants» ont lefusé de 

briser h grève el sont re­
tournera chez eux. 

Face aux manœuvres du 
patron, la viqilance des tra 
vdilleuts doit être de tous les 
instants.' 

Correspondant HR. 

Les «Courriers cata 
bns» société de trans­
port (voyageurs et mar 
chandists - 145 person­
nes 80 roulants envi 

ron Son action s'étend 
sut presque toutes les Py 
rénées Orientales (grands 
axes routiers). 
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Informations générales 

RASSEMBLEMENT NATIONAL OUVRIER 
DU 14 FEVRIER 

Pourquoi certaines formations se réclamant 
du marxisme-léninisme ne participeront pas 

au rassemblement? 
Plusieurs lecteurs, de 

toute bonne foi. nous ont 
adressé des lettres pour cri­
tiquer le fait que nousayions 
«organisé seuls» ce grand 
Rassemblement national ou 
vrier Nous l'avons déjà si­
gnalé, i l n'a pas tenu qu'à 
nous de I organiser avec l'en 
semble des formations se 
réclamant du marxisme lé 
nimsme et de la pensée 
maouétcung. 

Voilà bientôt deux mois, 
nous avons convoqué une 
réunion de représentants de 
toutes ces formations en vue 
d'examiné! avec elles la con 
vocation et l'organisation 
d'un grand Rassemblement 
ouvrier correspondant A la 
montée des luttes et à la 
nécessité d'unifier dans l'ac­
tion la classe ouvrière. L a 
majorité de ces formations 
ont approuvé celte initia­
tive, mais plusieurs d'entre 
elles ont posé comme préa 
lable la réalisation de l 'uni­
fication politique entre tous 
les participants. Nous avons 

oxpliqué que cela ne pouvait 
se réaliser que par des dis 
eussions trop longues et de 
nature à tetarder le Rassem­
blement. Nous avons aussi 
exposé que notre désir de 
voir participer, sans aucune 
condition préalable de notre 
part, les autres formations, 
relevait essentiellement 
d'une démarche unitaire, ex­
cluant tout esprit de chapel­
le et tout sectarisme. Mal­
heureusement nous n'avons 
pu convaincre plusieurs de 
nos interlocuteurs, tels 
le PCR (ml ) et «Drapeau 
rouge». Les camarades de 
l ' U C F (ml) n'ont dit ni oui 
ni non, et nous souhaitons 
encore leur présence active 
pour le 14 février Les ca­
marades des groupes «Le 
Travailleur••• et «La cause 
du peuple.'-, comme on le 
sait déjà, ont annoncé leur 
participation, et nous nous 
en félicitons. 

Les dirigeants du PCR 
(ml) ont conditionné leur 
accord par notre accepta 
non de participer à une réu­

nion multilatérale convo 
quée par eux Comme à 
l'origine cette réunion avait 
été prévue par ses initiateurs 
avec la participation du 
groupe trotskyste «Révolu 
tion nous avions d'abord 
refusé d'y assister. Puis, 
quand le PCR (ml) nous in­
forma que les trotskystes, 
finalement, n'y seraient pas 
présents, nous acceptâmes 
d'envoyer un observateur, 
dans un esprit unitaire. 
Nous pensions que de toutes 
façons l'initiative du Ras­
semblement ouvrier ne pou­
vait pas faire l'objet d'un 
marchandage dont la natu­
re idéologique ne nous pa 
raissait pas correcte 

E n définitive, malgré no­
tre présence à la réunion 
convoquée par le PCR (ml ) 
ce parti n'a pas participé à 
la préparation du Rassem 
blement national ouvrier et 
ne sera pas officiellement 
représenté à la Mutualité 

Nous regrettons les posi­
tions ainsi arrêtées par les 

dirigeants de cette forma 
tion, mais naturellement 
nous considérons ne mériter 
en rien la responsabilité de 
leur non-partidpation. Nous 
le répétons : nous n'avons 
mis aucune condition i 
cette dernière. 

Nous sommes d'ailleurs 
convaincus que de 1res nom 
breux militants de toutes les 
organisations en question se 
ront présents à la Mutualité 
le 14 février et c'est dans un 
esprit unitaire que nous les 
y accueillerons, c'est-à-dire 
dans un esprit conforme a 
l'idéologie et aux intérêts de 
la classe ouvrière. 

S i , dans l'avenir, des for­
mations se réclamant du 
marxisme léninisme et de la 
pensée maotsétoung organi 
sent à leur tour des rassem 
blements ouvriers, et si nous 
sommes invités à y partici­
per, nous serons très heu 
rcux d'acceptée et ferons 
tous nos efforts pour le suc 
ces de l'initiative aussi mise 
en iruvi e 

LUTTES ETUDIANTES ET ENSEIGNANTES 
L E D O Y E N D E L ' U N I V E R S I T E D ' A N G E R S 

S E Q U E S T R E P A R L E S E T U D I A N T S 

Le doyen de l'université 
d'Angers (Maine-et-Loire). 
Jacques Boyer. a été retenu 
•une partie de la soirée de 
jeudi par des étudiants, dans 
un amphithéâtre où siégeait 
le Conseil de l'université 

L a colère grondait depuis 
un certain temps à T U E R 
des Sciences exactes et natu­
relles d'Angers où les cours 
avaieni été suspendus pur les 
professeurs le 3 lévrier. Les 
enseignants demandaient 
qu'une solution raisonnable 
soi) apportée pour palliei la 
carence des postes en ma­
thématiques. 

Les 63 étudiants inscrits 
à celte U E R . rassemblés jeu­
di après-midi, apprirent au 
cours de leur réunion que le 
problème de l'enseignement 
des mathématiques à la fa­
culté des Sciences d'Angers 

n'était pas a l'ordre du jour 
du Conseil de l'université. 
Ils prirent alors la décision 
de bloquer le doyen dans 
l'amphithéâtre. Ils devaient 
le relâcher plus tard dans la 

soirée, non sans avoir obte­
nu du président de l'univer­
sité. Le < . " lu i i i qu'i l inter­
vienne auprès du ministère. 

semblée générale, tenue le 
3 février, et qui a réuni 
toutes les sections de la fa-
culle des Lc i l res : I ' ' K l 
étudiants sur les 7 000 qu» 

• •»** 
G R E V E D E S E N S E I G N A N T S D E L A 

F A C U L T E D E S S C I E N C E S D E P O I T I E R S 

compte l'université de Hau­
te-Bretagne. 

Les grévistes demandent 
notamment l'abrogation du 
décret Sois 

• • • • • 
G R E V E D E S E L E V E S E T D E S P R O F E S S E U R S 

D A N S U N C E T D E B E Z O N S . . . 
C O N T R E L E F R O I D 

Le conseil des ensei­
gnants de la faculté des 
Sciences économiques de 
Poitiers | décidé, le 4 février 
au soir, à l'unanimité, la suv 
|Hansion de tous les cours et 
travaux dirigés à partir de 
jeudi 5. 

Ce mouvement a été dé­
clenché en raison de la dimi­
nution des heures d'ensci-
«nement signifiée à In fa­
culté par le président de 
l'université. 

Selon un communiqué 
du doyen, cette diminution 
est de 2 1 3 heures «Or, dé-
dare-t-il, la seule augmenta-
tion des effectifs étudiants 
- 12 î? au total - impli­
querait une majoration de 
fiM heures d'enseignement». 

Les enseignants ont donc 
estimé «être dans /ïmpou/'-
hiliré d'assurer h'urs cours" 
jusqu'à ce que le président 
revienne sur ses décisions. 

Des élèves et des ensei­
gnants de l'annexe commer­
ciale du collège d'enseigne­
ment technique ( C E T ) E u ­
gène Ronceray de Be/ons 
( V a l d'Oise) sont en grève 
depuis le 3 février. 

L'annexe, installée dans 

un ancien dépôt d'autobus, 
es) si mal chauffée que dans 
les salles de classe la tempé­
rature atteint à grand pei­
ne 14 degrés ! C'est contre 
cette situation que collé­
giens el professeurs mènent 
la lutte. 

L E S E N S E I G N A N T S S U S P E N D E N T L E S C O U R S 
D A N S D I F F E R E N T S E T A B L I S S E M E N T S 

D E N A N T E S 

••• 
L E S E T U D I A N T S D E L A F A C U L T E D E S 

L E T T R E S D E R E N N E S E N G R E V E 

Les trente professeurs de 
l'Ecole nationale nantaise 
d'apprentissage ( E N N A ) ont 
observé un mouvement de 
grève, jeudi, pour exiger la 
création de nouveaux pos­
tes. 

Les enseignants, qui esti­
ment que 17 postes supplé­
mentaires sont indispensa­
bles, réclament également Les ciudiati 's de la l'acul- de H au te-Bretagne ont voté 

té des lettres ih I université la grève au cours d'une av des crédits d'équipement 

D'autre part, le personnel 
enseignant de S établisse­
ments d'enseignement du se­
cond degré de Nantes et de 
Chateaubriant (Loire-Atlan­
tique) ont observé vendredi 

un mouvement de grève 
pour manifester leur soutien 
à un professeur récemment 
renvoyé et pour exiger sa 
réintégration immédiate. 

H! 

La Faucille 
Jtirtnii nvua Ml a*M»o»s>J<f Minium JNi.rsm ni F F U . H 

L A F A U C I L L E N o 1 4 
(datée par erreur de janvier) 

L e p r em i e r numéro de février v ient de paraître. 

Passez v o s c o m m a n d e s â l 'Humanité rouoe -

B P 6 1 - 7 5 8 6 1 Pa r i s C e d e x 18 . L e numéro : 

0 , 7 0 F . 
A b o n n e m e n t 1 

1 5 , 0 0 F p a r an p l i ouv e r t 

3 0 . 0 0 F p a r an p l i fermé 

Adresse p rov i so i r e : 

L a F a u c i l l e : Humanité rouge - B P 6 1 - 7 5 8 6 1 

Pa r i s C e d e x 1 8 ! 

C C P Human<*« »*oun«» - 3 0 0,7b 7 2 L a S o u r c e . 

GAGNONS LA BATAILLE 
DE LA DIFFUSION 

DANS LES KIOSQUES 
Pour nos ami* lecteurs habituels on occasionnels dési­

rant élre assurés de trouver leur journal dans le kiosque qui 
leur convient le mieux, i l suffit de renvoyer ce coupon à : 

L'Humanité rouge .administration 
HP 61 Paris cedex 18 

I A R E N V O Y E R A U J O U R N A L 

- J e désire me p rocure r rHi imani lé rouge, c h a ­
q u e j o u r a u k iosque suivant : 
N o m '."' Adresse 

v^vr^'V/.. j 
— D ' a u t r e s l e c t eurs sont suscep t ib l es de l ' ache ter 
a u même po in t t l e ven te ; déposer à ce k i o s q u e : 

e x e m p l a i r e s . 

L e N o 5 de janvier-février 1975 de 
L A J E U N E G A R D E R O U G E 

O r g a n e c en t r a l de la j eunesse c o m m u n i s t e 
marxiste-léniniste de F r a n c e 

vient de para Tire 
» * * • * 

A u s o m m a i r e de ce numéro 
- C h o u E n - l a i révolutionnaire i m m o r t e l . 
- L e 11 janv i e r 1 9 4 6 la Républ ique popu la i r e 
d ' A l b a n i e était proclamée 
- L E P C M L F A 8 A N S 
- C o n t r e le chômage la J C M L de S u i s s e à l a 
po in t e d u combat 
- L a campagne d u P C F sur les libertés u n e p reu­
ve de sa fa ib lesse 
- L e social-impérialisme russe s ' a rme j u s q u ' a u x 
den ts 
- A i n s i q u ' u n e page c u l t u r e l l e , e t c . 

P A S S E / V O S C O M M A N D E S A L ' A D R E S S E 
D E L H U M A N I T E R O U G E , E N P R É C I S A N T 
« P O U R L A J E U N E G A R D E R O U G E » 
P r i x : 2 . 5 0 F 

S O U S C H I P I ( U N 

N o u s pub l i e r ons ces p r o c h a i n s j ou rs l a liste 
des s ousc r i p t i ons qu i c o n t i n u e n t à n o m parvpnir 

Q U A N D V O U S 

A V E Z L U L E 

Q U O T I D I E N 

N E L E J E T E Z P A S 

D O N N E Z - L E 

O U A F F I C H E Z L E ! 

TARIFS 
D'ABONNEMENTS 

P|l ouvert 
1 mois 32 F 
3 mal* 95 F 
6 moi* 190 F 
Soutien 300 F 

PII terme 
Imoii 60 F 
3moii 180 F 
6 moi» 380 F 
Soutien 500 F 

CCP : L'HUMANITE ROU­
GE No 3022672 l a 
Source. 



L ' H U M A N I T É R O U G E - M a r d i 10 février 1976 Page 7 

enquête 

LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
ET LA SECURITE SOCIALE 

La discrimination raciale vise toute distinction, exclusion, restriction 
ou préférence fondée sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine natio 
nale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compro­
mettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions 
d'égal/té, des droits de l'homme ou des libertés fondamentales dans les 
domaines politique, économique, social et culturel ou dant tout autre 
domaine de la vie publique. Cette phrase extraite de la convention inter­
nationale de l'ONU sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale (1965), s'ajoute aux déclarations, reconnues publiquement, officiel­
lement célébrées depuis 1948, pour éliminer et combattre le racisme, fléau 
mondial incontestable. 

Et pourtant le racisme continue d'être un drame permanent, quelles 
que soient ses formes. Ses origines sont diverses et complexes : historiques 
et politiques, économiques, culturelles, psychologiques, idéologiques et 
religieuses. 

Le racisme possède de puissants éléments émotifs et irrationnels, mais 
il s'exerce aussi au niveau de la connaissance lorsque les «clichés», les supers­
titions et les malentendus reposent sur une information fausse. Parmi ces 
«clichés», nous pouvons considérer en France celui s'exerçant à rencontre 
des travailleurs immigrés, quant au domaine de la Sécurité sociale, «clichés» 
se traduisant dans un langage disons... «populaire» par : «ils ruinent la Sécu­
rité sociale, ils encombrent les hôpitaux». On n'ignore pas l'importance de 
la contribution des travailleurs immigrés à l'économie française. Ils bénéfi­
cient ainsi que tout salarié du système de sécurité sociale. Pourtant cette 
évidence est loin de s'imposer à l'opinion française et l'un des «griefs» /es 
plus fréquemment exprimés concerne le «poids» des immigrés dans le 
domaine de la perception des prestations sociales (mais pas dans celui des 
cotisations). 

L e système de pres ta t i ons soc ia l es 
est financé essen t i e l l ement par les 
co t i s a t i ons inc luses d a n s les d i t e s 
«charges sociales» des en t repr i ses , 
c'est-à-dire fa i sant pa r t i e intégrante 
de la force de t r a va i l et d o n c de l a 
rémunération a u sens large de la force 
de t r ava i l . O n peut a f f i r m e r d a n s c e 
sens q u ' u n e par t de l a v a l e u r de l a 
force de t rava i l p e r m e t le f inance ­
ment d u système de sécurité soc ia le , 
e t , d a n s u n e large m e s u r e , d u «systè­
m e de p ro t e c t i on soc ia l e pub l ique » . 
C e s «charges sociales» d o n t les 
p r inc i pa l e s c o n c e r n e n t les c o t i s a t i ons 
représentent a u j o u r d ' h u i u n e masse 
q u i , d a n s c e r t a i n s sec t eurs d'activité 
économique, peut a t t e indre 90 % de 
la masse sa lar ia le ne t te distribuée. 

L a Sécurité soc ia l e : son rôle 

L a Sécurité soc ia l e q u i c o u v r e c o l 
l e c t i v ement , a u n i v eau des salariés, 
les r isques «soc iaux» de la ma lad i e , 
de l a maternité, de l'invalidité, d u 
décès, des acc iden t s d u t r a v a i l , de l a 
ma lad i e p ro f ess ionne l l e , des charges 
fami l ia l es e t de l a v ie i l lesse, est f i nan ­
cée par des co t i s a t i ons de la masse 
sa lar ia le ne t te distribuée. 

Malgré les insu f f i sances des don­
nées su r les sala ires , i l a été constaté 
que la quasi-totalité des t rava i l l eurs 
immigrés perçoivent des sa la i res don t 
le m o n t a n t b ru t n ' a t t e in t pas le p la-
flbnd de l a sécurité soc ia l e . P a r c o n t r e , 
e n v i r o n u n salarié sur qua t r e p a r m i 
les Français perçoit des r evenus sala­
r i a u x q u i dépassent le n i v eau de c e 
p l a f o n d . D e c e fa i t , malgré l'écart 
no tab le que l ' on p e u t c o n s t a t e r en t r e 
le sa la i re m o y e n des salariés français 
et c e l u i des salariés immigrés, l a par­
t i c i p a t i o n de ces de rn i e r s a u f inance ­
ment des pres ta t i ons soc ia l es est as ­
sez f o r t e par rappor t a u n i v eau de 
l eurs sa la i res à cause d u mécanisme 
de p l a f ond q u i in t e r v i en t d a n s le ca l ­
c u l de la p l u p a r t des co t i s a t i ons de 
sécurité soc ia l e . 

L e s t r a va i l l eu rs immigrés 
gagnent mo ins , ma i s pa i en t p lus 

de p res ta t i ons soc ia les 
A u t r e m e n t d i t , l a par t des co t i ­

sa t i ons sur les sa la i res des assurés, 
immigrés est supérieure à l a par t 
de ces sa la i res d a n s la masse sa la­
r ia le to ta le distribuée. 

L e s salariés immigrés représentent 
e n v i r o n 20 % de la p o p u l a t i o n ac t i - , 
v e salariée. E n acc iden t d u t r a v a i l , 
i ls sont p lus touchés d a n s l ' ensemb le 
des b ranches . L e s salariés immigrés 
son t n o m b r e u x d a n s des sec teurs à 
h a u t s n i v e a u x de r i sques , te ls que le 

bâtiment, les t r a v a u x p u b l i c s , l a m a 
n u t e n t i o n . 

L e s inégalités e n matière 
d ' a l l o c a t i o n s f ami l i a l e s 

C 'est d a n s le d o m a i n e des presta­
t i ons f ami l i a l e s q u e les immigrés sont 
particulièrement lésés. L e s a l l o c a t a i 
res immigrés, s i l eur f a m i l l e réside 
d a n s leur pays d ' o r i g ine , reçoivent 
u n m o n t a n t m o y e n de pres ta t i ons 
inférieur a u x a l l o ca ta i r e s en F r a n c e ; 
e x e m p l e : en F r a n c e , avec 3 en f an t s 
a l l o c a t i o n s de 372 F , avec 5 en f an t s : 
815 F ; e n Algérie, Maroc , T u n i s i e , 
avec 3 en f an t s a l l o c a t i o n s de 153 F, 
avec 5 en f an t s : 204 F ; d o n c u n i r a 
va i l l eu r immigré q u i a sa fami l lp àïî 

fonds q u i n o r m a l e m e n t dev ra i en t 
l e u r r e ven i r sous f o r m e de pres ta­
t i ons f am i l i a l e s . L e s t r ava i l l eu rs i m m i ­
grés sont g ravement frustrés d a n s c e 
doma ine , c a r les co t i s a t i ons c o n s t i ­
tuen t e n réalité u n sala ire dif féré. 
Nu l n ' i gnore que les dépenses ac tue l ­
les d ' a c t i o n soc ia l e e n faveur des i m 
migres n e sont pas fa i tes p o u r les a i ­
d e r . Q u ' i l s 'agisse de l ' emp l o i , des 
pres ta t i ons soc ia les o u de la f o r m a ­
t i o n pro f ess ionne l l e , l ' o f f re a u x t ra ­
va i l l eurs immigrés n 'est pas c e q u ' i l s 
son t e n d ro i t d ' a t t end r e . 

O n voi t d o n c c o m b i e n les t rava i l ­
leurs immigrés sont exposés à des 
charges et à des r i sques supérieurs à 

irés font les travaux où il y a le plus ilv risque d'accident du tnivait. 
n travailleurs immigrés du bâtiment creusent des fondations fphoto Sui '•nl't ;." ''• 

HR). 
p a y s d 'o r i g ine , t ouche b e a u c o u p 
m o i n s . C 'est a ins i que p lus i eurs m i l ­
l iards d ' a n c i e n s f r ancs sont récupé-
rés.au détriment des immigrés, par 
les ca isses de pres ta t i ons soc ia l es . L e s 
mêmes problèmes se posent d a n s les 
d o m a i n e s de l 'allocation*chômage et 
de l ' assurance-v ie i l l esse ( r e t r a i t e ) . L e 
caractère t e m p o r a i r e de l 'émigration 
d ' u n e grande pa r t i e des t rava i l l eu rs 
étrangers e n F r a n c e , et l a forte mor­
talité probab le de ces t rava i l l eu rs 
avant l'âge de l a r e t ra i t e , s o n t r j e u x 
des n o m b r e u x fac teurs q u i f ont q u e 
très p e u , 5 % à 10 %, bénéficieront 
u n j our d ' u n e maigre p ens i on re t ra i t e 
et d 'avantages v ie i l l esse a u x q u e l s i l s 
au ra i en t d r o i t après des années d ' ex ­
p l o i t a t i on forcenée e n F r a n c e . 

L e s promesses pour e u x 
son t l o in des réalités 

U n e bonne par t des réalisations so­
c i a l e s destinées a u x immigrés e t à 
leurs f ami l l e s son t financées par des 

c e u x des Français, e t c o m b i e n ils 
son t m o i n s b i e n c o u v e r t s q u ' e u x . 

L e s «be l l es » paro les de D i j o u d 
P o u r t a n t M . D i j o u d secrétaire 

d'État à l ' i m m i g r a t i o n déclare .«Per­
mettre à l'immigré quel que soit le 
lieu où il habite, de trouver un servi­
ce, un agent, à qui il pourra exposer 
ses problèmes, ses difficultés de tous 
ordres, et qui le comprendra, l'aidera 
en l'informant sur ses droits, en 
l'orientant vers l'organisme compé­
tent après l'avoir recommandé ou lui 
avoir constitué le dossier, au besoin 
en réglant pour lui la question soûle 
vèe, c'est l'une des tâches prioritaires 
que l'État s'est assigné pour faciliter 
l'adaptation et l'insertion dans le 
milieu d'accueil des populations 
étrangères et surtout des primo-im­
migrants et des travailleurs et des fa­
milles originaires des pays lointains... » 
( C o n s e i l des m in i s t r e s d u 21 m a i 
1975) 

Drôle de solidarité de l a part 
de ces «Messieurs» 

Qu 'en est- i l d a n s les fa i t s ? L a réa­
lité : drôle d ' a c c u e i l q u a n d on e n t e n d 
oortains r esponsab les évoquer le 

'nombre de «rapatr iements» effectués 
ou e x p l i q u e r q u e les immigrés chô­
meurs sont des «oisifs vo lontaires» . 
Drôle d ' accue i l s u r t o u t q u a n d on 
voit le pa t r ona t « s ' occuper » de p l u s 
en plus des b u r e a u x d ' a c c u e i l , on 
peut y voir : 
— le président d ' h onneur de l a R h o -
diaceta ; 
— le chef de s e rv i ce «assistance» de 
la société Berliet ; 
— le représentant de l a banque Mo-
rin ; 
— le c h e f du p e r sonne l de l a société 
Peugeot ; e tc . 

Ce q u i s 'est d i t le 9 décembre 
1975 a u Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n de 
la .Ca i sse na t i ona l e d ' a l l o ca t i ons fa­
mi l i a l e s ( C N A F ) , en présence d u 
sieur D i j o u d , secrétaire d'État à l ' I m ­
migration, i l lus t r e très pa r f a i t emen t 
l'orientation de l a po l i t i que gouver­
nementale a c tue l l e d ' i m m i g r a t i o n , 
qui consiste à fa i re paye r pour l 'es­
sentiel, par les t r a va i l l eu rs immigrés 
eux-mêmes, les réalisation soc ia les 
annoncées. 

Le FAS en fait ne sert que 
la bourgeoisie sur le dos des immigrés 

Pour 1976, le gouve rnement en ­
tend imposer à l a C N A F et à la Mu­
tualité sociale agr ico le une augmenta-
lion de 60 % par rappor t à 1975 de 
leur c o n t r i b u t i o n a u Fonds d ' a c t i o n 
sociale des t rava i l l eu rs m i g ran t s 
(FAS). A v e c c e t argent , q u ' i l ose en­
suite qua l i f i e r de f onds p u b l i c , le 
gouve rnement f i n a n c e n o t a m m e n t : 
u n e pa r t i e des activités de l 'O f f i c e 
na t i ona l d ' i m m i g r a t i o n , des émissions 
de r ad io e t télévision a lo rs q u e les 
t rava i l l eurs immigrés paient l a rede­
v a n c e c o m m e tou t le m o n d e ; i l es t 
s c a n d a l e u x par a i l l eurs de cons ta t e r 
que le ministère d u T r a v a i l n ' a l i m e n ­
te q u e p o u r 8 % le budget d u F A S . 

T r a v a i l l e u r s français-immigrés 
mêmes droits, même c c m b a t 

C e qu'il f au t , c ' e s t l 'égalité to ta le 
des d r o i t s des t rava i l l eu rs immigrés 
et des t rava i l l eu rs français, n o t a m ­
m e n t en matière de pres ta t i ons f am i ­
l ia l es , de re t ra i t es e t de santé. I l f au t 
q u e le f i n a n c e m e n t d u F A S se fasse 
par des fonds p u b l i c s e t par les e m ­
p l o y e u r s . 

T r a v a i l l e u r s français - t r ava i l l eu rs 
immigrés, une seu le c lasse ouvrière, 
u n même c o m b a t de c lasse I 



Page 8 M a r d i 1 0 février 1 9 7 6 

l'Humanité Rouge document 

Une arme 
irremplaçable: 

L'UMTE 
Au cours des nombreuses luttes revendi­

catives menées par tes ouvriers dans plu­
sieurs centaines d'entreprises depuis un an , 
la question de l'unité de la classe a été mise 
au premier plan. Pourquoi ? 

S i la question de l'unité se pose, c'est 
que la division existe. Mais quelle est la na­
ture de ces divisions, par qui sont-elles 
créées et entretenues et quels mots d'ordre 
avancent les marxistes-léninistes pour con­
tribuer à résoudre cette contradiction ? 

L ' U N I T E D E L A 
C L A S S E O U V R I E R E 

Les patrons capitalistes ont tout intérêt 
à avoir en face d'eux une classe ouvrière 
divisée. Cela est parfaitement compréhen­
sible, et c'est pourquoi elle appuie ses divi­
sions et mystifications politiques et idéolo­
giques au sein même de la classe ouvrière 
sur la base de divisions économiques et 
sociales artificielles. Ces divisions artificiel­
les dans les entreprises industrielles et agri­
coles de notre pays sont de deux ordres : 

— en premier lieu, des divisions établies 
par des systèmes de qualifications arbitrai­
res et étendues à l'extrême, ne reposant pas 
sur des critères objectifs, mais uniquement 
selon le «bon vouloir» patronal. 

— en deuxième lieu, des divisions éta­
blies sur un plan social e l de «nationalité», 
tout aussi arbitraires, entre d'une part les 
hommes, les femmes et les jeunes, et d'au­
tre part entre les ouvriers français el les 
ouvriers immigrés de diverses nationalités. 

Nous avons vu ces dernières années mis 
en avant par une masse toujours plus im­
portante d'ouvriers les mots d'ordre «A 
travail égal, salaire égal» ou «Même travail, 
mêmes droits». Sur le plan des intérêts 
immédiats, ils expriment clairement le rejet 
de la division, et l'unité de classe. Aux usi­
nes Renault par exemple, comme dans 
d'autres usines, ces mots d'ordre justes ont 
été au centre de toutes les grèves, petites et 
grandes, qui se sont déroulées ces dernières 
années et encore tout récemment. 

Une autre revendication immédiate qui 
va dans le même sens est celle des augmen­
tations non hiérarchisées (pas en pourcen­
tage) mais égales pour tous ; revendication 
qui n'a rien à voir avec l'égalilarisme, mais 
résulte du domaine de la justice sociale. 

Mais l'unité de la classe ouvrière ne sau­
rait être complète si son objectif se limitait 
au domaine des revendications immédiates. 

L'expérience de la lutte de classe prouve 
depuis plus d'un siècle dans notre pays que 
les victoires remportées au cours des luttes 
Immédiates ne peuvent être que temporai­
res du faii du maintien même du régime 
capitaliste. 

C'est pourquoi nous ne saurions envisa­
ger la rectinstruction et la consolidation de 
l 'UN ITE de la classe, séparée de son conte­
nu revoit ionnaire prolétarien. Entre l'uni­
té et la division, essentiellement sur les 
plans politique et idéologique, la division 
est temporaire et relative, tandis que l'uni­
té esl absolue et représente l'avenir. 

C'est pnurquoi. avec les divisions politi­
ques et syndicales entretenues par la bour­
geoisie et ses laquais réformistes et révi­
sionnistes, nous n'envisageons la question 
de l'unité que sous l'angle du combat à 
l'intérieur même de la classe contre les 
divers cou m u s bourgeois qui la sapent ou 
la dévoient 

Le mot d'ordre «Unité à la base et dans 
l'action» que nous avançons, notamment 
au cours des combats quotidiens dans les 
entreprises, vise à s'appuyer sur la masse 
des travailleurs en lutte, tout en s'oppo­
sent aux manœuvres de division et aux 
manipulations, venant notamment des 
dirigeants révisionnistes. 

Le mot d'ordre «Classe contre classe?', 
classe ouvrière contre classe bourgeoise, in­
dique l'antagonisme irréductible entre ces 
deux classes, et souligne le caractère unique 
de la classe ouvrière en tant que classe. 

Nous pourrrions dire pour conclure ce 
chapitre qu'en envisageant la question de 
I *UNITE de la classe ouvrière, on doit le 
faire du point de vue de la lutte de classe et 
du point de vue de classe révolutionnaire 
prolétarien. Ainsi seulement la division des 
rangs du prolétariat international de France 
sera-t-elle balayée et la victoire révolution­
naire garantie à terme 

L ' U N I 1 1 
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L'expérience historique a démontre le 
caractère universel de l'alliance entre ces 
deux classes pour assurer la victoire de la 
révolution, que celle-ci soit de nature dé­
mocratique et anti-impérialiste ou bien pro­
létarienne. 

Pour se convaincre de cette nécessité, 
nous pouvons étudier les raisons de «l'échec 
de la Commune de Paris», la première dic­
tature du prolétariat qui fut au monde. 

Les rapports entre ces deux classes ex­
ploitées et opprimées de la société capita­
liste en France sont complexes et compor­
tent de multiples aspects contradictoires. 
L'unité de la classe ouvrière est objective. 
Ses divisions sont temporaires et relatives, 
et sont le fruit du travail de la bourgeoisie 
et de ses laquais. L'unité de la classe ouvriè­
re et de la petite paysannerie ne doit pas 
être envisagée de la même Taçon. 

Le petit paysan est un petit producteur 
marchand individuel. I l ne vend pas sa 
force de travail à un patron capitaliste, 
mais vend son produit dont i l est proprié­
taire sur le marché capitaliste. Cela dit, le 
petit paysan ne contrôle pas le marché qui, 
lui , esl dominé par les monopoles. On le 
voit actuellement pour le marché du vin 
ou du lait. Par ailleurs, ce sont toujours les 
monopoles qui contrôlent le marché des 
produits industriels et énergétiques néces­
saires au travail de la terre et à l'élevage. 
Ainsi, d'une façon ou d'une autre, le petit 
paysan en tant que travailleur, subit l'ex­
ploitation capitaliste, par les bas prix de 
vente de ses produits sur le marché d'une 
part, et d'autre part par les prix élevés des 
produits industriels. 

Les responsables du prix élevé des biens 
alimentaires ne sont en aucune façon les 
petits paysans, mais bien les patrons capi­
talistes. Comme d'ailleurs les ouvriers ne 
sont pas responsables du prix élevé des ma­
chines et des engrais, mais ce sont bien en­
core une fois les capitalistes. 

Même si les rapports de production en­
tre ces deux classes avec le capital mono­
poleur diffèrent, la classe ouvrière et la 
petite paysannerie travailleuse ont le même 
exploiteur, le même ennemi et donc les 
mêmes intérêts À mener la lutte de front, 
tant pour les revendications immédiates 
que pour des changements profonds et du­
rables. 

Depuis plusieurs années, notamment de­
puis mai-juin 1968, sur les lieux de nom­
breuses luttes, tant ouvrières que paysan­
nes, une solidarité de combat s'est formée 
et consolidée. On se souvient du Joint 
Français, ou de Fougères, où des ouvriers 
sont allés aider des paysans en difficulté à 
la suite d'intempéries, en retour du soutien 
que ces derniers leur avaient apporté lors 
du déroulement de leur grève... 

Ce qui unit ces deux classes, les plus ex­
ploitées de la société capitaliste, l'emporte 
donc largement sur ce qui les divise en 
deux classes distinctes. 

Seulement, il importe de bien saisir que 
ces divisions ont des bases objectives — 
comme nous l'avons vu plus haut — et que 
c'est sur celles-ci que s'appuient la bour­
geoisie et ses laquais pour empêcher la 
constitution et le renforcement de cette 
alliance sur une base de classe prolétarien­
ne. Prenons un exemple. 

Sur le plan idéologique, la vieille idée 
diffusée par la bourgeoisie consistait à pré­
tendre, non pas à l'unité de la classe ouvriè­
re et de la petite paysannerie, mais à l'unité 
d'intérêt de toute la paysannerie, du riche 
aux plus pauvres. Battue en brèche aujour­
d'hui, cette vieille théorie est remise en sel­
le sous une autre forme par le P C F (et d'au­
tres partis bourgeois comme le PS) avec 
leur programme confus de «défense de 
l'exploitation familiale». 

Or chacun sait que les petits paysans, ne 
serait-ce que sur le plan des revendications 
immédiates — le revenu par exemple — ont 
des intérêts propres, contradictoires avec 
ceux des paysans capitalistes et des paysans 
riches. C'est pourquoi à ce sujet notre mot 
d'ordre esl clair : apour défendre la petite 
paysannerie" sur la basedé ses intérêts de 
classe (la défense des intérêts des paysans 
moyens les plus exploités ne peut se faire 
que sur cette base). Pour faire aboutir ce 
mot d'ordre, la seule solution réside dans 
l'unité des petits paysans avec les ouvriers, 
unité que nous concevons comme une aide 
mutuelle et réciproque au cours de la lutte 
sur ces deux fronts. 

A cela il faut ajouter une précision d'im­
portance capitale. E n aucun cas nous n'en­
visageons cette unité de classes comme pu­
rement conjoncturelle ou temporaire. Nous 
l'envisageons non seulement pour le ren­
versement de l'Etat capitaliste, mais pour 
toute la période de l'édification du socialis­
me comme le fondement de la dictature du 
prolétariat. Cette conception a une raison 
bien simple. El le repose sur le fait que la 
classe ouvrière et la paysannerie sont deux 
classea vitales pour la société. Sans paysans, 
pa» de nourriture... 

L'alliance des ouvriers et des paysans 
constitue donc un des principes fondamen­
taux de notre action et de nos buts. Elle ne 
sera possible réellement qu'après une lutte 
rie classe prolongée dans les rangs ouvriers 
et paysans contre les idées de la bourgeoi­
sie, des réformistes et des révisionnistes. 

P O U R U N P A R T I 
M A R X I S T E - L E N I N I S T E U N I Q U E ; 

«Pour un Parti mai-xiste-léntnisle uni­
que !» est le mot d'ordre que nous avan­
çons dans la période actuelle, en direction 
des formations et groupes qui se réclament 
du marxisme-léninisme et de la pensée 
maolsétoung, en vue d'avancer dans le pro­
cessus d'unification. 

Evidemment, ce mot d'ordre n'est pas 
sans rapport avec les deux questions de 
principes dont nous avons parlé plus haut, 
et notamment avec le premier point : l 'uni­
té de la classe ouvrière. 

L a classe ouvrière est une et indivisible, 
qu'on le veuille ou non. Elle n'a besoin que 
d'un parti, son Parti révolutionnaire proie-
tarien.C'est-à-dire, un Parti au service de la 
classe ouvrière qui prenne en main, en étroi­
te liaison avec elle, sa tâche de mener à 
bien les luttes révolutionnaires jusqu'à la 
victoire finale : le communisme. 

A ( un jamais vu une armée, quelle 
qu'elle soit, qui ait eu longtemps deux ou 
plusieurs états-majors. Deux ou plusieurs 
états-majors de combat ne signifieraient pas 
autre chose que la constitution de deux ou 
plusieurs armées. Et c'est justement ce que 
souhaite la bourgeoisie capitaliste : une 
classe ouvrière divisée, qui ne frappe pas du 
même coup dans une seule direction, mais 
frappe de façon désordonnée dans plusieurs 
directions à la fois. N'est-ce pas un peu le 
reflet de la situation actuelle ? 

L'esprit de secte, l'esprit qui consiste à 
mettre en avant de multiples questions 
politiques entravant la nécessaire unifica­
tion qui seule permettrait de résoudre des 
divergences bien naturelles ; cet esprit ne 
va pas dans le sens de l'unité de la classe 
ouvrière, et de l'unité des ouvriers el des 
petits paysans. 

L'unification idéologique est aujour­
d'hui la question à l'ordre du jour. 

l e . principales questions portant sur i l 
situation de notre pays et ses différents as­
pects, ainsi que sur la situation internatio­
nale, peuvent être résolues par des discus­
sions. Mais la résolution des divergences 
politiques secondaires sera le fruit unique 
nient du centralisme démocratique, dans le 
seul parti de la classe ouvrière : le Parti 
marxiste-léniniste unique. 

Le Parti unique est une grande bataille 
de classe que l'on ne saurait séparer de cel 
le pour l'unité de la classe ouvrière et celle 
pour l'unité des ouvriers et des petits pay­
sans exploités. 

Ces trois questions sont liées irrémédia­
blement ensemble, mais le facteur décisif 
c'est le Parti, c'est la volonté des commu­
nistes de marcher du même pas, avec I 
classe ouvrière, la paysannerie travailleuse 
et les autres travailleurs. 

Nous aurons la confiance de la classe 
ouvrière et des masses populaires parce que 
nous lui faisons confiance. 

C'est là en définitive que réside l'issue 
de celte bataille idéologique pour avoir un 
Parti marxiste-léniniste unique. C e s ! une 
exigence de la plus haute signification et 
de la plus grande portée. 

Plusieurs expériences historiques en Chi­
ne ou en Octobre 1917 en Russie ont prou­
vé que l'existence d'un Parti communiste 
déjà arrivé à maturité constitue une condi­
tion décisive pour la révolution. Cette ques­
tion fait partie du problème de l'universa­
lité, de l'unité e l de la spécifité des diffé­
rents partis communistes dans le monde. 

S i l'on admet le caractère exemplaire 
de la révolution d'Octobre, on admet de 
fait l'identité de son contenu fondamental 
avec le principe du Parti unique et de la 
révolution prolélarienne dans tous les pays. 

Poser les questions ainsi, c'est s'oppo­
ser à l'esprit de secte el finalement au révi 
sionmsme. 

Lucien N O U V E A U 
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